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REGLEMENT DE LA CONSULTATION 

 

ARTICLE PREMIER. OBJET DE LA CONSULTATION 

La consultation concerne le recrutement d’un coordinateur SSI relative à la mise en œuvre du 

décret tertiaire à la cité judiciaire du Mans. 

La part de l’enveloppe financière prévisionnelle affectée aux travaux par le maître de l’ouvrage est : 

1 400 000 € HT. 

 

Le lieu d’exécution des prestations est le suivant : 

 Cité judiciaire du Mans 

 1 avenue Pierre Mendès France 

 72000 Le Mans 

ARTICLE 2. CONDITIONS DE LA CONSULTATION 

2-1. Définition de la procédure 

La présente consultation est lancée selon la procédure adaptée application des articles L.2123-1 et 

R.2123-1 à R.2123-7 du Code de la Commande Publique (CCP)  

2-2. Décomposition en tranches et en lots 

Il n'est pas prévu de décomposition en tranches, les prestations ne sont pas réparties en lots. 

2-3. Nature de l'attributaire 

Chaque marché sera conclu : 

-    soit avec une entreprise unique ; 

-    soit avec des entreprises groupées conjointes dont le mandataire est solidaire ; 

Les soumissionnaires devront utiliser le modèle d’acte d’engagement spécialement adapté à leur 

nature. 

Chaque candidat ne pourra remettre, pour la présente consultation, qu'une seule candidature en 

agissant en qualité soit de candidat individuel, soit de membre d'un groupement. 

Conformément aux articles L.2141-13, L.2141-14 du CCP, lorsque le motif d’exclusion de la procédure 

de passation concerne un membre d’un groupement d’opérateurs économiques, l’acheteur exige 

son remplacement par une personne qui ne fait pas l’objet d’un motif d’exclusion dans un délai de 

dix jours à compter de la réception de cette demande par le mandataire du groupement, sous peine 

d’exclusion du groupement de la procédure. 

Lorsqu’un groupement se trouve dans un des cas visés à l'article R.2142-26 du CCP, le pouvoir 

adjudicateur peut l'autoriser à continuer la procédure. Dans ce cas, le groupement propose dans 

les dix jours à l'acceptation du pouvoir adjudicateur un ou plusieurs nouveaux membres du 

groupement ou sous-traitants. 

2-4. Compléments à apporter au marché 

Sans objet. 

2-5. Délai d’exécution de la mission 

Le délai d’exécution est fixé dans le marché. 

 



2-6. Modification de détail au dossier de consultation 

Le RPA se réserve le droit d'apporter des modifications de détail au dossier de consultation. 

Celles-ci doivent être communiquées au plus tard 7 jours avant la date limite fixée pour la remise 

des offres. Les candidats devront alors répondre sur la base du dossier modifié. 

Si, pendant l'étude du dossier par les candidats, la date limite fixée pour la remise des offres est 

reportée, la disposition précédente est applicable en fonction de cette nouvelle date. 

2-7. Délai de validité des offres 

Le délai de validité des offres sera de 180 jours ; il court à compter de la date limite fixée pour la 

remise des offres.  

ARTICLE 3. DEROULEMENT DE LA CONSULTATION  

Le retrait du dossier de consultation se fait par téléchargement sur le profil d'acheteur, à savoir la 

plateforme dématérialisé PLACE https://www.marches.publics.gouv.fr sous la référence SSI-DEET-

CJ-MANS 

Les candidatures et les offres des candidats seront entièrement rédigées ou traduites en langue 

française ainsi que les documents de présentation associés. Cette obligation porte également sur 

tous les documents techniques justifiant de la conformité d'un produit à une norme ou d'une 

marque de qualité non française dont l'équivalence est soumise à l'appréciation du maître 

d'ouvrage. Toutefois ce dernier se réserve le droit de se faire communiquer ces documents 

techniques dans leur langue d'origine. 

Il est rappelé que le ou les signataires doivent être habilités à engager le candidat. 

3.1. Documents fournis aux candidats 

Le présent dossier de consultation est constitué par : 

▪ L’avis de marché envoyé à la publication ; 

▪ Le présent règlement ; 

▪ Les pièces du projet de marché, énumérées à l'article 3.2 ci-après, à compléter. 

3.2. Composition de l’offre à remettre par les candidats 

Le dossier à remettre par chaque candidat comprendra les pièces suivantes : 

A – partie candidatures  

Les justifications à produire quant aux qualités et capacités du candidat : 

▪ Les formulaires DC1 (lettre de candidature et désignation du mandataire par ses cotraitants)  

▪ DC2 (déclaration du candidat individuel ou du membre du groupement) 

▪ Un Justificatif de l’inscription au registre de la profession ou du registre du commerce, le cas 

échéant des certificats de qualifications professionnelles ; 

▪ Les attestations d’assurance civiles et décennales en cours de validité ; 

▪ Un RIB ; 

▪ Les pièces définies ci-dessous permettant l’évaluation de l’expérience, techniques et finan-

cières du candidat : 

▪ Expérience : CV du Coordonnateur SSI chargé de la conception et de la réali-

sation et de son suppléant. Réalisations similaires souhaitées.  
▪ Capacités techniques : Moyens humains et matériels du candidat 
▪ Capacités financières : Chiffre d’affaires des trois derniers exercices. 

https://www.marches.publics.gouv.fr/


B – partie offre 

▪ Le projet de marché et signé du dûment renseigné avec la décomposition du prix global et 

forfaitaire 

▪ Une note méthodologique précisant les temps passés projetés par phase (conception, réa-

lisation, réception), ainsi que les coûts associés et l’organisation de la structure prévue pour 

l’étude, le suivi de la réalisation et la réception de l’opération. 

3.3. Documents à fournir par le candidat susceptible d'être retenu 

Pour l'application des articles L.2141-1 à L.2141-14 du CCP le candidat susceptible d'être retenu 

devra fournir : 

▪ Une déclaration sur l'honneur attestant que le candidat ne se trouve pas dans un cas d'interdic-

tions visées aux articles L.2141-1 et L.2141-4 du CCP 

▪ Les certificats fiscaux et sociaux 

▪ Les pièces prévues aux articles R. 1263-12 (copie de la déclaration de détachement de travail-

leurs), D. 8222-5 ou D. 8222-7 ou D. 8254-2 à D. 8254-5 (attestation sociale ou documents relatifs 

aux contractants étrangers ou liste nominative des salariés étrangers) du code du travail 

▪ Un extrait du registre pertinent, tel qu'un extrait K, un extrait Kbis, un extrait D1 ou, à défaut, 

d’un document équivalent délivré par l’autorité judiciaire ou administrative compétente du pays 

d’origine ou d’établissement du candidat, attestant de l’absence de cas d’exclusion ; lorsque le 

candidat est en redressement judiciaire, le candidat produit la copie du ou des jugements pro-

noncés 

ou les documents équivalents ou déclaration en cas de candidats étrangers, traduits en français. 

En sus, les attestations d’assurance visées à l’article 1.4.3 du marché seront remises avant la 

notification du marché. 

 

ARTICLE 4. SELECTION DES CANDIDATURES – EXAMEN DES OFFRES ET NEGOCIATION 

Le pouvoir adjudicateur commencera par analyser les candidatures avant d’examiner les offres 

4.1. Sélection des candidatures 

Seuls seront ouverts les plis qui ont été reçus au plus tard à la date et l’heure limites de remise des 

offres. 

Au vu des seuls renseignements relatifs aux candidatures, celles qui ne peuvent être admises en 

application des dispositions des articles R.2144-1 à R.2144-7 du CCP sont éliminées par le RPA. 

En cas de candidatures incomplètes, le pouvoir adjudicateur demandera aux candidats concernés 

de compléter celles-ci. 

4.2. Jugement et classement des offres 

Les offres anormalement basses sont définies à l’article L.2152-5 du CCP. Elles seront traitées 

conformément aux articles R.2152-3 à R.2152-5 du CCP. 

Les offres inappropriées, inacceptables et irrégulières sont définies aux articles L.2152-1 et L.2152-4 

du CCP. 

Après examen, les offres inappropriées seront éliminées conformément à l’article R.2152-1 du CCP. 

Le RPA prévoit une négociation des offres. Toutefois, il se réserve la possibilité d’attribuer le marché 

sur la base des offres initiales sans négociation. 

Après examen, les offres inacceptables et irrégulières seront éliminées ou régularisées 

conformément aux articles R.2152-1 à R.2152-2 du CCP. 

Le RPA examinera l'offre de base des soumissionnaires pour établir un classement unique. 



Après classement des offres conformément aux critères pondérés définis ci-après, l'offre 

économiquement la plus avantageuse est choisie par le RPA. 

Les critères d'attribution des marchés seront pondérés comme suit : 

Critère d'attribution Pondération 

Le prix des prestations 60 % 

La valeur technique des prestations 40 % 

 

Le critère « valeur technique » sera apprécié à partir de l’analyse des éléments du mémoire 

justificatif suivant : 

▪ Organisation proposée pour les études, le suivi de la réalisation et la réception de l’opé-

ration, au regard des spécificités de l’opération ; 

▪ Temps passés envisagés pour chacun des éléments de missions détaillés dans l’acte d’en-

gagement au regard du coût horaire proposé ; 

▪ Cohérence de l’offre.  
Dans le cas où des erreurs de multiplication ou d'addition seraient constatées dans la 

décomposition du prix global forfaitaire figurant dans l'offre d'un candidat, le montant de ce prix 

ne sera pas rectifié pour le jugement de la consultation. 

Toutefois, si le candidat concerné est sur le point d'être retenu, il sera invité à rectifier la 

décomposition pour la mettre en harmonie avec le prix global forfaitaire, en cas de refus son offre 

sera éliminée comme non cohérente. 

Lors de l'examen des offres, le RPA se réservera la possibilité de se faire communiquer les 

décompositions ou sous-détails des prix, ayant servi à l'élaboration des prix, qu'il estimera 

nécessaires. 

Si le candidat pressenti ne fournit pas les certificats, attestations ou déclarations mentionnés aux 

articles R.2143-6 à R.2143-10 du CCP son offre sera rejetée. Dans ce cas, l'élimination du candidat 

sera prononcée par le RPA qui présentera la même demande au candidat suivant dans le classement 

des offres. 

Le RPA pourra, à tout moment, ne pas donner suite à la procédure. Les candidats en seront informés. 

 

ARTICLE 5. CONDITIONS DE REMISE DE L’OFFRE 

Les offres seront établies en euros et transmises en une seule fois. 

Les offres seront remises obligatoirement par voie électronique. 

Si plusieurs offres sont successivement transmises par un même candidat, seule est ouverte la 

dernière offre reçue, par voie électronique, par le maître d'ouvrage dans le délai fixé pour la 

remise des offres. 

Les candidats appliquent le même mode de transmission à l'ensemble des documents qu'ils 

adressent au pouvoir adjudicateur. 

Lors de la première utilisation de la plate-forme de dématérialisation (http://www.marches-

publics.gouv.fr), le candidat installera les prérequis techniques et prendra connaissance du manuel 

d'utilisation. 

La remise d'une offre par voie électronique se fera sur la plate-forme de dématérialisation sous la 

référence SSI-DEET-CJ-MANS 

En outre, cette transmission le sera selon les modalités suivantes : 

▪ L'offre devra parvenir à destination avant la date et l'heure indiquées dans la page de garde du 

présent règlement ; 



▪ La durée de la transmission de l'offre est fonction du débit de l’accès Internet du candidat et de 

la taille des documents à transmettre, il est invité à s’assurer que tous les documents sont utiles 

à la compréhension de son offre ; 

▪ Les dossiers qui seraient remis ou dont l'avis de réception serait délivré après la date et l'heure 

limites fixées ci-dessus ne seront pas retenus, ils ne seront pas renvoyés à leurs auteurs ; 

▪ Les documents à fournir, conformément à l'article 3.2 ci-dessus, devront l'être sous forme de 

fichiers informatiques ; 

▪ Seuls les formats de fichiers informatiques de types pdf, dxf, ppt, doc, xls, sxw, sxc, sxi, sxd, odt, 

ods, odp, odg seront acceptés, ils ne doivent pas comporter de macros et peuvent être com-

pressés dans des fichiers d'archives au format Zip. Leurs noms devront être suffisamment expli-

cites. 

Les candidatures ou les offres dans lesquelles un programme informatique malveillant serait 

détecté par le pouvoir adjudicateur ne feront pas l’objet d’une réparation, le cas échéant, la copie 

de sauvegarde sera ouverte.  

 

ARTICLE 6. RENSEIGNEMENTS COMPLEMENTAIRES 

Pour obtenir tous les renseignements d'ordre administratif et technique qui leur seraient 

nécessaires au cours de leur étude, les candidats devront faire parvenir au plus tard 10 jours avant 

la date limite de remise des offres, une demande écrite en utilisant les fonctionnalités de la plate-

forme de dématérialisation ([http://www.marches-publics.gouv.fr]) sous la référence précisée à 

l’article 5.  

 

Une réponse sera alors adressée en temps utile par l’intermédiaire de cette plate-forme à tous les 

candidats ayant retiré ou reçu le dossier, au plus tard 7 jours avant la date limite de remise des 

offres. 

http://www.marches-publics.gouv.fr/

